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L’ADEHPA DEMANDE LA SUSPENSION DE LA RÉFORME

PRÉVUE À L’ENCONTRE DES

PERSONNES ÂGÉES FRAGILISÉES

Différents élus et professionnels franciliens ont demandé un « moratoire » sur la réforme en cours de l’aide aux personnes âgées fragilisées (USLD).

Parallèlement, des médecins ont élaboré une lettre pétition refusant « toute décision hâtive ».

L’ADEHPA apporte son soutien à ces deux démarches. En effet, derrière les apparences d’un reclassement purement technique et de bon sens, la réforme des unités de soins de longue durée (USLD) va conduire à un accroissement important du handicap moyen des personnes âgées vivant en maison de retraite : il s’ensuivra donc une nette régression de la qualité de leur accompagnement, puisque les moyens financiers nécessaires sont clairement sous évalués.

En effet, la suppression du jour férié n’a pas dégagé les sommes indispensables pour rattraper 30 ans de retard français, et toute aggravation dans un tel contexte serait intolérable.

L’ADEHPA demande donc la suspension de la réforme des unités de soins de longue durée, dans l’attente de la réunion d’une grande Conférence Nationale sur l’aide aux personnes âgées fragilisées qu’elle appelle de ses vœux depuis plusieurs années, afin qu’une réelle réflexion se tienne sur les financements à dégager pour combler le retard français.

L’ADEHPA réunira ses responsables nationaux, régionaux et départementaux le 18 mai à Paris pour examiner la façon dont la situation aura évolué d’ici là et organisera ce jour là une conférence de presse pour faire part de son analyse.

L’ADEHPA regroupe au plan national plus de 1800 directeurs d’établissements publics, associatifs et commerciaux.
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